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La santé du patron influence la 
santé de l’entreprise! c’est un 
fait. un livre*, écrit par Alexan-
dra de toledo, et dont l'auteur 
de ces lignes signe la postface, 
relate dans un langage précis cet 
extraordinaire combat pour le 
succès physique de trois entre-
preneurs. ces témoignages in-
troduisent l’idée de la prise en charge de sa santé 
par les dirigeants eux-mêmes. Il fournit également 
une sorte de guide à leur endroit.
Dans ce livre, un témoignage est totalement fasci-
nant, celui de Jean-claude Biver, l’immense entre-
preneur de l’horlogerie suisse (Blancpain, Hublot, 
LVMH). Il rend ce livre très passionnant. connu 
pour son amour de l’horlogerie et pour son travail 
de forcené, Jean-claude Biver explique que tout au 
long de sa carrière, il a su conserver un équilibre 
physique qui lui a permis d’appréhender le niveau 
de stress élevé, associé à ses responsabilités et aux 
nombreux voyages effectués chaque mois – Japon, 
chine, etats-unis, etc.
selon l’entrepreneur, la passion et la discipline sont 
deux moteurs fondamentaux qui mènent au succès 
et constituent de véritables avantages compétitifs. 
La passion génère à la fois l’inspiration, la curiosité 
et la créativité qui contribuent à l’épanouissement 
professionnel.
Quant à la discipline, tant dans la vie active que 
privée, elle est nécessaire pour atteindre les objec-
tifs fixés. etre en forme et en bonne santé consti-
tue un avantage considérable et permet de gagner 
des points face à ses concurrents. Pour rester cos-
taud, il est nécessaire de faire preuve d’une grande 
discipline, d’autant plus que l’entreprise n’est que le 
reflet de son dirigeant.

comme la plupart des entrepreneurs, il n’a que 
très peu consulté de médecins tout au long de sa 
vie. Il s’est focalisé sur son intuition et a géré sa 
santé jour après jour.
Il considère que le stress a un impact positif dans la 
vie du chef d’entreprise. Il ne pense pas avoir souf-
fert du stress associé à sa position, ni d’en avoir été 
prisonnier. celui-ci était essentiellement généré 
par le surplus, sans pour autant causer des dégâts. 
son moyen de s’évader a toujours été la famille et 
la nature.
Mais il prodigue aussi deux conseils: d’abord, l’ac-
tivité physique est essentielle. Jean-claude Biver 
fait de la randonnée et du vélo mais aussi des mara-
thons! Il a toujours eu pour habitude de se réveiller 
très tôt pour pouvoir s’entraîner avant de se rendre 
au travail. Pour lui, l’activité physique cardio est la 
meilleure. c’est d’ailleurs l’une des premières ac-
tivités qu’il fait lors de ses voyages, en arrivant à 
destination.
ensuite, l’alimentation est aussi importante, no-
tamment pour les marathons, car elle constitue la 
principale source de santé pour l’organisme. son 
expérience vécue dans une communauté hippie 
quelques décennies auparavant lui a apporté des 
notions relatives à l’alimentation. Aujourd’hui 
celles-ci sont toujours d’actualité: manger bio et de 
bonne qualité.
Le stress semble favoriser la productivité du diri-
geant grâce à son impact positif. Quant au som-
meil, il a choisi d’adopter la stratégie suivante: dor-
mir moins que ses concurrents pour en tirer un 
avantage compétitif! tout un roman de life style.

* «self-santé», Alexandra de toledo, Georg, 
novembre 2022, 232 pages, cHF 26.-.
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ne pense pas avoir souffert du stress associé  

à sa position,ni d’en avoir été prisonnier. »
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Notre pays est-il exempt de tout 
contrôle des investissements 
étrangers (IDe) dans les socié-
tés sises sur son sol? La situation 
actuelle est amenée à évoluer à 
moyen terme.
A ce jour, aucune limitation gé-
nérale relative à l’acquisition de 
sociétés helvétiques par des etats 
ou des personnes étrangères, res-
pectivement domiciliées à l’étran-
ger, n’est en vigueur. Néanmoins, 
un contrôle indirect est exercé 
par le biais de diverses réglemen-
tations sectorielles, dont notam-
ment la Lex Koller (Loi fédérale 
sur l’acquisition d’immeubles par 
des personnes à l’étranger) ou le 
droit des marchés financiers. Par 
ailleurs, la plupart des entreprises 
fournissant les infrastructures 
considérées «critiques» (eau, élec-
tricité, routes, chemins de fer) 
sont également protégées dans les 
faits, dès lors qu’elles sont majori-
tairement détenues par l’etat1.

Paris et Berlin veillent
Dans l’union européenne, pour 
des motifs de sécurité ou d’ordre 
public, un cadre global de filtrage 
des IDe a été mis en place par le 
r2019/4522. ce dernier fixe le 
contour des systèmes de contrôle 
choisis par les etats membres, 
mais ne leur impose pas de s’en 
doter, et ne confère, a fortiori, 
aucun pouvoir décisionnel à la 
commission. Ainsi, c’est le droit 
applicable dans chaque etat qui 
prévaut.
chez nos voisins français, tout 
IDe conduisant à l’acquisition du 
contrôle d’une entité nationale ou 
menant à franchir le seuil de 25% 
de ses droits de vote, déclenche 
un processus d’autorisation, dès 
lors que celle-ci exerce dans un 
domaine sensible3. Aux titres de 
ceux-ci, la loi mentionne notam-
ment les armes, les technologies 
à double usage, l’approvisionne-
ment en eau, en énergie ou en-
core le domaine des transports.
La législation est similaire en 
Allemagne. elle comprend trois 
seuils d’investissement impli-
quant ce prérequis (10, 20 et 
25%), selon la sensibilité du do-
maine touché.
Quant aux pays de l’ue de taille 
comparable à la suisse, la suède 
connaît un système similaire au 
nôtre, tandis qu’un contrôle géné-
ralisé des IDe entrera en vigueur 
en Belgique au 1er janvier 2023. 
On dénote la vague législative ac-
tuelle en ce que, hormis la suède, 
l’entier des pays précités a modi-
fié sa législation relative aux IDe 
depuis la crise sanitaire, la renfor-
çant ou l’instaurant.

Le projet du Conseil fédéral
La suisse n’échappe pas à ce mou-
vement, renforcé par la guerre en 
ukraine et les risques de pénuries 
qui y sont liés. Ainsi, le conseil 
fédéral, malgré son opposition 
répétée à un contrôle généralisé 
des IDe, a mis en consultation 
un avant-projet de Loi fédérale 

sur l’examen des investissements 
étrangers (LeIe)4, le 18  mai 
2022, suite à l’adoption de la mo-
tion 18.3021 rieder par le Parle-
ment. A l’instar des législations 
étrangères évoquées ci-dessus, la-
dite loi ne viserait que les acquisi-
tions étrangères propres à mettre 
à mal la sécurité ou l’ordre public.
en ce sens, le texte prévoit trois 
catégories de prises de contrôle 
étrangères soumises à autori-
sation, dont deux incondition-
nelles: (i) les acquisitions d’in-
vestisseurs étatiques étrangers et 
de personnes proches d’un etat, 
indépendamment du type d’en-
treprise, et (ii) les acquisitions 
touchant des domaines considé-
rés particulièrement critiques, au 
rang desquels les armes, l’appro-
visionnement en eau, gaz et élec-
tricité, ainsi que les systèmes de 
sécurité informatique.
Le texte prévoit ensuite une der-
nière catégorie, soumise à un 
contrôle conditionnel: (iii) les 
acquisitions relatives à des do-
maines moins sensibles, mais 
néanmoins dignes de protec-
tion, dont les entreprises phar-
maceutiques, celles exploitant 
les aéroports, les infrastructures 
ferroviaires, et les réseaux de télé-
communication, les banques sys-
témiques ou encore les hôpitaux, 
à condition que la cible ait réalisé 
un chiffre d’affaires annuel supé-
rieur à 100 millions de francs.

Le rôle du Seco
Le système proposé se distin-
guerait toutefois de ceux de nos 
voisins, prévoyant la possibilité 
pour le conseil fédéral d’exclure 
les investisseurs de certains etats 
du champ d’application de la loi, 
si l’ordre et la sécurité publics 
sont garantis à leur égard. De 
même, un seuil devrait être at-
teint par l’entreprise visée pour 
emmener cette obligation: celles 

ayant compté moins de 50 postes 
à temps plein et réalisé un chiffre 
d’affaires annuel mondial moyen 
inférieur à 10 millions de francs 
sur les deux derniers exercices 
étant automatiquement exclues 
du contrôle. L’on comprend en 
ce sens une notion autonome de 
PMe, différente de celle connue 
en matière de LFus (Loi sur la fu-
sion), et restreignant ainsi la por-
tée de la LeIe.
sous l’angle de la mise en œuvre 
de la loi finalement, c’est le se-
crétariat d’etat à l’économie 
(seco) qui se trouverait en charge 
de l’examen des investissements. 
L’Avant-projet prévoit une pro-
cédure d’approbation en deux 
étapes. Dans un délai d’un mois 
à compter de la réception de la 
demande, le seco déciderait, en 
accord avec les unités adminis-
tratives concernées et après avoir 
consulté le service de renseigne-
ment de la confédération (src), 
si l’acquisition peut être approu-
vée directement ou si une procé-
dure d’examen doit être ouverte. 
si cette dernière option était pri-
vilégiée, le seco devrait ensuite 
rendre sa décision dans un délai 
de trois mois, toujours en accord 
avec les unités précitées. enfin, si 
ces dernières venaient à conclure 
à l’interdiction d’un investisse-
ment, respectivement à ne pas 
s’entendre quant à son sort, il 
reviendrait au conseil fédéral 
de prendre la décision finale, sur 
proposition du Département fé-
déral de l’économie, de la forma-
tion et de la recherche.

Référendum attendu
Ainsi, en ligne avec la tendance 
internationale, la suisse envisage 
aujourd’hui de se doter d’un ins-
trument de contrôle des IDe, 
malgré les réticences affichées 
par le conseil fédéral. ce projet 
ne reste cependant que musique 

d’avenir, en ce 
que le sort de 
la LeIe semble 
loin d’être tran-
ché, et qu’il est 
fort probable 
qu’elle soit sou-
mise à un réfé-
rendum le mo-
ment venu.
Le débat poli-
tique à venir, 
sur fond de 
crise sanitaire 
et de retour 
de la guerre en europe, promet 
d’apporter son lot d’arguments en 
faveur des deux camps, opposant 
sécurité des infrastructures es-
sentielles aux coûts et aux consé-
quences de la mise en œuvre d’un 
tel contrôle, toujours plus d’actua-
lité.
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2 règlement (ue) 2019/452 
du Parlement européen et du 
conseil du 19 mars 2019 établis-
sant un cadre pour le filtrage des 
investissements directs étrangers 
dans l’union;
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Avant-projet de loi. Le contrôle des investissements directs étrangers se renforce dans de nombreux pays de l’UE.  

La Suisse s’apprête à faire de même.


